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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

In Ausführung einer 1991 von beiden Kammern angenommenen Standesinitiative des
Kantons Jura betreffend Abschaffung des Militärpflichtersatzes für Invalide legte der
Bundesrat dem Parlament seinen Vorschlag für eine entsprechende Gesetzesrevision
vor. Anders als der Initiativtext wollte er die Befreiung jedoch nicht generell gewähren,
sondern nur grosszügigere Berechnungskriterien einführen. So sollte der
Militärpflichtersatz entfallen, wenn die Einkünfte des Behinderten das
betreibungsrechtliche Minimum um nicht mehr als 100% übersteigen (bisher 50%). Für
die weiterhin ersatzpflichtigen Behinderten wollte der Bundesrat die Abgabe um die
Hälfte reduzieren, das Minimum jedoch von CHF 120 auf 150 anheben. 
Die Argumentation des Bundesrates, eine völlige Befreiung der Invaliden würde de facto
zur Aufgabe des Militärpflichtersatzes führen, da damit jede Dienstuntauglichkeit im
weitesten Sinn als Invalidität qualifiziert werden könnte, stiess bei den
Behindertenorganisationen auf Unverständnis. Sie verlangten, dass für die Erlassung
des Militärpflichtersatzes nicht eine Einkommenslimite festgesetzt, sondern eine Liste
jener Gebrechen erstellt werde, die Anrecht auf Befreiung geben. Schliesslich sei es ja
das Militär, welches die Invaliden aufgrund ihrer Behinderung ausgrenze. Stossend sei
auch, dass Gruppen wie Parlamentarier, Bahn-, Zoll- und Polizeibeamte, Spital- und
Gefängnisverwalter sowie Pfarrer ohne Massgabe ihres Einkommens befreit seien, die
Forderung der Behinderten aber mit Verweis auf den Wehr- und Gleichheitsartikel der
Verfassung abgeschlagen werde.
Der Ständerat schlug einen Mittelweg ein. Er lehnte eine generelle Befreiung, wie sie ein
Antrag Plattner (sp, BS) verlangte, zwar ebenfalls ab, wählte als Abgrenzungskriterium
jedoch zusätzlich den Bezug einer Invalidenrente oder Hilflosenentschädigung, um
sicherzustellen, dass inskünftig nur noch leichter Behinderte in gutsituierten
Verhältnissen eine Ersatzabgabe leisten müssen. Für Bund und Kantone würde die neue
Regelung jährliche Mindereinnahmen von CHF fünf bis zehn Mio. bedeuten. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.10.1993
MARIANNE BENTELI

Militärorganisation

Répondant à l'initiative du canton du Jura qui demandait l'abolition de la taxe militaire
pour tous les handicapés, le DFF a mis en consultation un projet plus modeste qui
propose, sur le modèle actuellement en vigueur, de n'exonérer de la taxe que les
personnes dont le revenu ne dépasse pas de 100% le minimum vital fixé au sens du
droit des poursuites (ce plafond est de 50% aujourd'hui). Ce texte n'a pas fait
l'unanimité auprès des partis et des organisations, et les associations de personnes
handicapées l'ont vivement critiqué. Par contre, les cantons s'en sont montrés satisfaits
et 22 d'entre eux s'y sont ralliés. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.08.1992
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a présenté son message concernant la réforme du DMF. Le projet
gouvernemental prévoit principalement une réduction d'effectifs dans l'administration
militaire ainsi qu'une restructuration de l'organigramme du DMF. En ce qui concerne la
diminution des effectifs, le but poursuivi est celui d'augmenter l'efficacité de
l'administration militaire, notamment en concentrant en des lieux uniques certains
domaines, qui, du fait de leur dispersion actuelle, sont à l'origine de multiples
redondances au sein du département. Les suppressions de postes seront
particulièrement importantes et à la mesure de la réduction d'un tiers des effectifs
d'Armée 95. Les secteurs industriel et de l'entretien seront les premiers touchés
puisque ce n'est pas moins de 3'300 emplois – soit une baisse de 23% – qui devront
être supprimés d'ici à l'an 2000. Cette cure d'amaigrissement signifiera également la
fermeture de 35 des 95 entreprises industrielles et autres ateliers, ainsi que la
réduction du nombre de sites d'exploitation de 177 à 148. Le canton de Berne (1'400
emplois supprimés) et la Suisse orientale seront plus particulièrement affectés par ces
mesures, le Conseil fédéral ayant eu comme souci d'épargner prioritairement les
régions déjà gravement touchées par la crise, à savoir la Suisse romande et le Tessin. 
Au sujet du nouvel organigramme du DMF, le gouvernement a finalement opté pour une
articulation composée de quatre grands pôles: l'Etat-major général (ex-Groupement de
l'état-major général), les Forces terrestres (ex-Groupement de l'instruction), les Forces
aériennes (ex-Commandement des troupes d'aviation et de défense contre avions) et le

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.08.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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Groupement de l'armement. En effet, conformément à la tradition militaire helvétique
réfractaire à une concentration monocratique du pouvoir, le Conseil fédéral a renoncé
à regrouper l'instruction et l'engagement sous l'autorité du seul chef de l'Etat-major,
préférant une variante distribuant plus également le pouvoir et, de ce fait, plus à même
de garantir un contrôle politique du DMF. Le gouvernement a par ailleurs cherché à
pallier à certains défauts inhérents à la structure de commandement et à la répartition
des compétences actuelle. Ainsi, pour permettre au chef de l'Etat-major d'assurer sa
fonction de direction de manière plus efficace, le gouvernement a tenu à simplifier la
structure de son groupement, en diminuant le nombre d'échelons hiérarchiques. De
plus, le chef de l'Etat-major verra ses compétences réduites et sera chargé avant tout
de définir la doctrine générale de l'armée ainsi que de traduire les directives politiques
du gouvernement en directives militaires. En outre, pour remédier à l'absence de
continuité du régime actuel entre les situations ordinaire et extraordinaire, il
commandera l'armée dans les premiers temps de l'engagement jusqu'à l'élection d'un
général. Le chef des Forces terrestres sera, pour sa part, responsable de l'instruction
non seulement dans les écoles de recrue, mais également dans les cours de répétition
(à l'exception de l'instruction des Forces aériennes), et ce afin d'améliorer l'unité de
doctrine et la coordination dans le domaine de l'instruction entre les écoles et les
corps d'armée. Le chef des Forces terrestres (ainsi que celui des Forces aériennes)
disposera par ailleurs désormais de ses propres moyens logistiques et de sa propre
infrastructure afin de garantir une instruction adéquate. Au sujet des Forces aériennes,
le projet du gouvernement prévoit que celles-ci jouissent également de compétences
non seulement dans le domaine de l'instruction mais également dans celui de
l'engagement, ce qui accroîtra l'autonomie indispensable à cette arme. Enfin, le
Groupement de l'armement sera chargé de la recherche, du développement et de
l'acquisition du matériel sur la base des données du chef de l'Etat-major. 3

Le parlement a adopté facilement cette réforme. La seule récrimination a concerné les
30 millions d'honoraires versés à une firme allemande pour les conseils prodigués. Le
chef du DMF a répondu que cette somme devait être comparée aux CHF 300 à 400
millions d'économies annuelles que le DMF pourra faire dès l'an 2000, entre autres
grâce aux recommandations formulées par cette société. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.10.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

En mars, le Conseil fédéral a présenté son message concernant la modification de la
législation militaire (loi sur l'armée et l'administration militaire (LAAM ; projet 1) et loi
sur les systèmes d'information de l'armée (LSIA ; projet 2)). Le projet présenté tient
compte de l’ensemble des problèmes, des expériences et des développements qui ont
été enregistrés depuis le milieu des années 90. Par cette première révision d’envergure
de la LAAM, le Conseil fédéral veut régler désormais tout ce qui a trait à l’instruction et
à l’engagement des militaires à l’étranger (introduction de l’obligation de suivre une
instruction à l’étranger pour les militaires de milice et obligation de suivre une
instruction et d’effectuer un engagement à l’étranger pour le personnel militaire), à la
procédure d’approbation parlementaire en cas de service de promotion de la paix et de
service d’appui, et aux activités commerciales des services de l’administration militaire.
Les développements dans le domaine de la protection des données – notamment
l’exigence de disposer de bases légales formelles pour des systèmes d’information
traitant de données personnelles et de profils de la personnalité particulièrement
dignes d’être protégés – ont donné lieu à l’élaboration d’une nouvelle loi fédérale: la loi
fédérale sur les systèmes d’information de l’armée (LSIA). 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.03.2008
ELIE BURGOS

Das zu revidierende Bundesgesetz über die Wehrpflichtersatzabgabe nahm im Laufe
der ersten Jahreshälfte 2017 Gestalt an, als Mitte April die Vernehmlassungsfrist ablief
und per September von der Regierung die Botschaft zum WPEG veröffentlicht werden
sollte.
Die Vernehmlassung verlief für die Regierung äusserst positiv in dem Sinne, dass die zur
Disposition stehende Vorlage auf breite Zustimmung stiess. Dass die Ersatzpflicht neu
vom zwanzigsten bis zum siebenunddreissigsten Altersjahr dauern und dass die
Ersatzabgabepflicht für die Verschiebung der RS entfallen soll, wurde beides
weitgehend begrüsst. Ebenso war die Neueinführung einer Abschluss-Ersatzabgabe bei
einer Entlassung aus der Armee mit nicht geleisteten Diensttagen mehrheitlich
unbestritten. Ebenso zeigten sich die Vernehmlassungsteilnehmenden mit der Höhe
der Mindestabgabe von CHF 400 und dem vorgesehenen Ansatz von drei Prozent des
Reineinkommens einverstanden. Eine sogenannte Schriftensperre bei Nichtbezahlung

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.09.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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wurde jedoch abgelehnt, der Bundesrat verzichtete dann auch, diese in den
Gesetzesentwurf einfliessen zu lassen. 

Anfang September 2017 wurde die Botschaft zum neuen Gesetz präsentiert. Zusätzlich
zum oben genannten Verzicht auf eine Schriftensperre hatte die Regierung einen
weiteren Punkt aus der Vorlage gestrichen: Es soll kein unabhängiges Finanzorgan
eingesetzt werden, das die Kantone in puncto Steuertransfer zum Bund kontrolliert.
Neu gegenüber der geltenden Rechtslage ist die erstreckte Ersatzpflichtdauer, die neu
vom 19. bis zum 37. Altersjahr dauert (bisher 20. bis 30. Altersjahr), wobei in diesem
Zeitraum höchstens elf Ersatzabgaben eingezogen werden. Dann wird neu die – bereits
mehrfach erwähnte – Abschluss-Ersatzabgabe eingeführt sowie soll die Verjährung der
Ersatzabgabe an die Veranlagung der direkten Bundessteuer angeknüpft werden. Bei
der Publikation der Botschaft wurde als Ziel geäussert, die Änderungen auf den 1.
Januar 2019 in Kraft setzen zu können. 6

Das zu revidierende Bundesgesetz über die Wehrpflichtersatzabgabe gelangte in der
Wintersession ins Parlament, wo sich die grosse Kammer als Erstrat zur Vorlage zu
äussern hatte. SiK-Sprecher Flach (glp, AG) stellte die Vorlage in den Grundzügen dem
Plenum vor und konnte das in der Kommission unbestrittene Eintreten auf das Geschäft
beantragen, er merkte hingegen bereits an, dass es in der Detailberatung mehrere
Minderheitsanträge zu behandeln gebe, darunter einen zur Berechnungsart der
Ersatzabgabe. Der französischsprechende Berichterstatter Sommaruga (sp, GE) fügte in
seinem Votum zudem an, dass dieser einstimmige Antrag von elf Enthaltungen begleitet
war, ganz unanim wurde er also nicht gefasst. Für die SP-Fraktion sprach in der Folge
die Zürcher Abgeordnete Seiler Graf (sp, ZH), die später auch einige der
Minderheitsanträge zu verteidigen hatte. Insgesamt drei Anträge waren von der SP
vorgebracht worden. Erstens empfand die Partei das Abgabesystem als sozial nicht
gerecht (vgl unten), zweitens stellte sie einen Antrag zum Sicherungsmechanismus (vgl.
unten) und drittens störten sich die Genossen an der Abschluss-Ersatzabgabe, die sie
ebenfalls nicht als gerecht empfanden. Zwar erfüllten zahlreiche Armeeangehörige die
Dienstpflicht nicht, dies aber aus Unverschulden, beispielsweise wegen längeren
Auslandaufenthalten oder Krankheitsfällen. Die angedachte Abschluss-Ersatzabgabe
habe einen strafenden Charakter, was den Sozialdemokratinnen und Sozialdemokraten
missfiel. Zudem brauche es mit der WEA-Armee schlicht nicht mehr jede und jeden
und wenn man nicht aufgeboten werde, solle man nicht bestraft werden, wenn
«gesetzliche Denkfehler» begangen worden seien. Dahingehend werde die SP den
Minderheitsantrag Mazzone (gp, GE) auf Fallenlassen der Ersatzabgabe unterstützen.
Letztere kam sogleich auf diesen zu sprechen und kritisierte vor allem die Ursache von
verbleibenden Restdiensttagen im Falle von Versäumnissen beim Aufgebot durch die
Militärverwaltung.

Eintreten war dann unbestritten und so war es die Abschluss-Ersatzabgabe, die als
Erstes en détail angegangen wurde. Lisa Mazzone (gp, GE) und sechs weitere SiK-
Mitglieder aus der linken Ratshälfte wollten diese gänzlich aus der Vorlage streichen.
Ein Argument war dabei ein systemisches, da offenbar nicht alle Dienstpflichtigen
aufgeboten würden. Daher sei der Armeebestand weiter zu dezimieren, anstatt
diejenigen zur Kasse zu bitten, die noch Restdiensttage zu leisten hätten. Bundesrat
Maurer entgegnete daraufhin, dass der Bundesrat diese Massnahme vorsehen wollte,
weil beobachtet werden könne, dass Dienstpflichtige öfter ihre Einsätze verschieben
wollten – dies in der Hoffnung, dass ihnen am Ende einige Tage geschenkt würden. Dies
sei ungerecht und deswegen soll die Abschluss-Ersatzabgabe eingeführt werden.
Ebenso sah das die Kommissionsmehrheit, die mit 17 zu 7 Stimmen überwog. Dass die
Armee vergesse, AdA aufzubieten, könne sich die Kommissionsmehrheit nicht
vorstellen, so Flach (glp, AG). Mit 128 zu 58 Stimmen unterlag der Antrag Mazzone (gp,
GE) im Plenum deutlich, wobei die Blöcke spielten: Links ja, rechts-bürgerlich nein.

Es gab jedoch einen Punkt, der für mehr Gesprächsbedarf sorgen sollte: die
Schriftensperre, bzw. das in der Vernehmlassungsvorlage noch vorgesehene Prinzip,
dass die Behörden Pässe und Identitätskarten von Personen, die die Abschluss-
Ersatzabgabe noch schuldeten, einziehen können. Lapidar gab der Bundesrat in der
Übersicht über die Vernehmlassung bekannt, dass er im Gesetzesentwurf doch davon
absehen wolle, da er diesen Schritt inzwischen gar als völkerrechtswidrig betrachte.
Sowohl Seiler Graf (sp, ZH) als auch Balthasar Glättli (gp, ZH) äusserten im Nationalrat ihr
Erstaunen über diese Massnahme. Eine derartige Praxis werde nur in totalitären Staaten
vollzogen und es sei befremdlich, dass dies in der Schweiz schon nur angedacht werde,
so Glättli. Damit setzte er auch einen Nadelstich gegen die SVP, die ebendiese

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Handhabe mit ihrem Minderheitsantrag Salzmann (svp, BE) noch einmal in die Arena
brachte. Das Plenum wollte aber nichts davon wissen und schickte den Antrag mit 126
zu 56 Stimmen bachab. In der gleichen Sache, dem Sicherungsmechanismus, wurde von
der SP-Fraktion hingegen vorgeschlagen, dass man sich am Bundesgesetz über die
direkte Bundessteuer orientiere. Dort ist vorgesehen, dass bei Verdacht auf
Nichtbezahlung der Steuern «die kantonale Verwaltung für die direkte Bundessteuer
auch vor der rechtskräftigen Feststellung des Steuerbetrages jederzeit Sicherstellung
verlangen» kann. Dies wäre sofort vollstreckbar und hätte «im Betreibungsverfahren die
gleichen Wirkungen wie ein vollstreckbares Gerichtsurteil» (vgl. Art. 169 DBG). Dies
wurde aber vom Plenum ebenso, mit 126 zu 56 Stimmen, verworfen.

Damit gab es noch zwei Minderheitsanliegen zu klären. Ein Minderheitsantrag Seiler
Graf (sp, ZH) wollte die Berechnung des Abgabesystems geändert wissen. Die SP stellte
sich eine progressive Zunahme vor, da dies die untersten Einkommen entlaste. Zudem
seien die Anreize für Gutverdienende zu gross, sich einfach vom Dienst «freizukaufen».
Der Vorschlag blieb aber ebenfalls chancenlos. Auch bezüglich der Mobilität von
Stellungspflichtigen und den Modalitäten zur Ankündigung und dem Bezug der
Ersatzabgabe bei Auslandaufenthalten unterlag ein weiterer, linksgrüner
Minderheitsantrag, so dass die Bundesratsvorlage letztlich unverändert verblieb. Zum
Schluss wurde die Vorlage mit 167 Stimmen einstimmig, jedoch mit 17 Enthaltungen aus
der SP- und Grünen-Fraktion, dem Ständerat überwiesen. Die bürgerlichen Parteien
setzten sich schliesslich deutlich durch und auch die SVP konnte, trotz abgewiesenem
Antrag Salzmann (svp, BE) – offensichtlich gut – mit der verabschiedeten Fassung
leben. 7

Erstes Traktandum der Frühjahrssession 2018 des Ständerates war das Bundesgesetz
über die Wehrpflichtersatzabgabe. Der Nationalrat hatte die bundesrätliche Vorlage
nach einiger Debatte schliesslich unverändert der kleinen Kammer überwiesen. Deren
SiK hatte sich gut einen Monat vor der Frühjahrssession mit der Vorlage befasst und
angekündigt, den Entwurf ebenfalls nicht verändern zu wollen. Dies wurde im Plenum
von Kommissionssprecher Dittli (fdp, UR) auch so vertreten. Ein Minderheitsantrag
Hêche (sp, JU) stand gleichwohl im Raum, er entsprach einem Minderheitsantrag Seiler
Graf (sp, NR) der bereits in der Volkskammer vorgebracht worden war, dort jedoch
chancenlos blieb: die progressive Berechnung der Höhe der Ersatzabgabe. In der
Kommission war dieser Antrag mit 8 zu 3 Stimmen abgelehnt worden. Eintreten war
auch im Stöckli unbestritten, es wurde jedoch zwischen Kommissionsvorberatung und
Plenardebatte noch ein Antrag Minder (parteilos, SH) eingereicht, den der Antragssteller
namens der Redaktionskommission stellte. Es war eine Unklarheit im Gesetzestext
festgestellt worden: Die Formulierung liess offen, ob die Präzisierungen zum
Reineinkommen eine beispielhafte oder abschliessende Aufzählung darstellten. Die
Präzisierungen sollten deshalb gänzlich aus dem entsprechenden Gesetzesartikel
gestrichen werden. Offen war damals auch noch eine potenzielle Kollision mit dem kurz
vor der Abstimmung stehenden Geldspielgesetz, da das WPEG in der vorliegenden
Fassung auch Lotteriegewinne zum Reineinkommen zählen wollte. Diese Unklarheit
wollten die Kantonsvertreterinnen und -vertreter beseitigen und so wurde im Sinne der
Redaktionskommission diese Bereinigung vorgenommen. 
Der Minderheitsantrag Hêche (sp, JU) unterlag auch im Ständerat, weshalb die Vorlage
mit nur einer Differenz dem Nationalrat für die Schlussrunde überwiesen wurde. Mit 42
Stimmen erfolgte dies einstimmig. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.02.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Im Bundesgesetz über die Wehrpflichtersatzabgabe brauchte der Nationalrat lediglich
eine verbleibende Differenz zum Ständerat zu beraten, die sich als unumstritten
entpuppte. SiK-Sprecher Flach (glp, AG) konnte seine Ausführungen entsprechend kurz
halten. Mit dem Segen des Finanzministers – die Definition des Reingewinns sei
ohnehin im DBG enthalten und der Verweis im WPEG auf das DBG reiche aus – wurde
die Anpassung stillschweigend gutgeheissen. 

Damit war die Vorlage bereit für die Schlussabstimmungen. Der Nationalrat nahm das
Wehrpflichtersatzabgabegesetz mit 172 Stimmen einstimmig an. Neun SP-Angehörige
sowie die geschlossene Grüne Fraktion enthielten sich (total 20 Enthaltungen).
Gleichentags bestätigte der Ständerat diesen Beschluss mit 42 Stimmen einstimmig. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.03.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Le Conseil fédéral est chargé d'évaluer périodiquement l'atteinte des objectifs
assignés à l'armée, conformément à l'art. 149b al.1 de la loi sur l'armée (LAAM). Il a donc
transmis son rapport sur la mise en œuvre du développement de l'armée (DEVA) à
l'Assemblée fédérale, qui en a pris acte. D'après ce dernier, les niveaux visés quant à la
disponibilité des formations, à la formation des cadres et à l'ancrage régional de
l'armée ont déjà été atteints. Le projet DEVA a, jusqu'à présent, déployé des effets
positifs s'agissant de l'instruction dans les écoles de recrues. Des lacunes
d'équipements ont été constatées. Pour l'instant, l'armée devrait réussir à remplir ses
engagements. Des acquisitions sont déjà prévues pour y remédier. En terme d'effectifs,
le Conseil fédéral a récemment proposé un projet de révision de la loi sur le service
civil afin de pallier le problème de sous-dotation. Un des principaux défis, pour ces
prochaines années, sera de recruter des militaires et du personnel civil qualifiés. Enfin,
le rapport renseigne également sur les capacités du cyber. La mise en œuvre du DEVA
étant prévue jusqu'à fin 2022, le DDPS présentera chaque été un rapport intermédiaire
sur son déroulement aux commissions de la politique de sécurité. 10
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Afin de moderniser les processus de soutien de l'administration fédérale, le Conseil
fédéral a sollicité deux crédits d'engagement d'une valeur de 320 et 240 millions de
francs. Il souhaite acquérir le programme  «SUPERB» destiné à l'administration civile et
le programme «Systèmes ERP D/ar» pour l'armée. Actuellement, la Confédération
utilise pour la planification des ressources de l'entreprise (ERP), un logiciel de la
société SAP. Cette dernière cessera toute assistance y relative à partir de 2025. Le
Conseil fédéral a donc décidé de migrer vers un autre programme (S/4HANA de SAP).
Cette migration concernera les systèmes ERP de l'administration fédérale civile et ceux
destinés à la gestion des engagements utilisés dans certains domaines du DDPS. Cette
manipulation permettra également d'harmoniser et de standardiser les processus de
soutien au sein de l'administration fédérale.
La CdF-CN s'est penchée sur l'arrêté fédéral, après avoir reçu l'avis du CDF. La
question de la gestion des programmes a été au coeur des discussions. La commission,
ainsi que la délégation des finances (DélFin), chargée de suivre le dossier, se sont
montrées très critiques sur ce point. Par 23 voix et 2 abstentions, la commission est
entrée en matière sur le projet. Elle a prié le Conseil fédéral, par écrit, de prendre des
mesures dans le domaine de la gestion des programmes. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2019
DIANE PORCELLANA

1) Amtl. Bull. StR, 1993, S. 775 ff.; BBl, 1993, II, S. 730 ff.
2) Presse du 25.2., 9.3. et 20.8.92.
3) FF, 1995, III, p. 721 ss.; Presse du 7.4.95.
4) BO CE, 1995, p. 1064; BO CE, 1995, p. 892 ss.; BO CN, 1995, p. 1914 ss.; BO CN, 1995, p. 2295; Presse des 26.9 et 27.9.95;
NQ, 4.10.95.
5) FF, 2008, p. 2841 ss; FF, 2008, p. 7505 ss.
6) BBl, 2017, 6191 ff.; Ergebnisbericht WPEG Vernehmlassung vom 04.07.2017; Medienmitteilung Bundesrat vom 06.09.2017;
BZ, SGT, 7.9.17
7) AB NR, 2017, S. 2108 ff.; BZ, LMD, TA, 14.12.17
8) AB SR, 2018, S. 1 ff.; Medienmitteilung SiK-SR vom 1.2.18; NZZ, TA, 27.2.18
9) AB NR, 2018, S. 202; AB NR, 2018, S. 568; AB SR, 2018, S. 262; NZZ, TA, 7.3.18
10) BO CE, 2019, p. 878s; BO CN, 2019, p.1689; FF, 2019, p.4747s
11) Communiqué de presse CdF-CN du 16.1.20; FF, 2020, p. 599s

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20 5


